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C 
’est ce qu’on pourrait définir 
comme de l’indécence, du mé-

pris ou encore du foutage de gueule 
mais le gouvernement appelle ça du 
pragma�sme budgétaire et écono-
mique, le tout maîtrisé. Une par�e 
des forêts françaises est la proie des 
flammes, des centaines de pompiers 
et autres se baBent contre un enne-
mi dévastateur, des réfugiés par 
dizaines de milliers, des moyens sans 
moyens et tout serait sous contrôle. 

Sauf que rien n’est sous contrôle 
public et ce n’est que l’abnéga�on et 
le courage de ceux qui sont engagés 
dans le combat qui sont à souligner 
et à meBre en avant. Campagne 
électorale oblige, la parade gouver-
nementale est digne de la clôture 
des spectacles des grands parcs 
d’aBrac�ons. Un ministre ici, une 
porte-parole là, un préfet qui n’y 
connait rien, une réunion de crise 
qui en appelle une autre et le travail 
serait accompli. Sauf que non. Les 
décisions d’envoyer des renforts et 
des moyens ont été prises bien trop 
tardivement. Ben oui, tout ça a un 
coût.  

Alors ils font de la propagande pour 
responsabiliser individuellement et 
infan�liser encore un peu plus la 
popula�on. Et surtout, comme nous 
en avons une triste habitude, il faut 
applaudir et remercier chaleureuse-
ment les pompiers, les associa�ons 
avec leurs bénévoles, les fonc�on-
naires territoriaux, les maires pour la 
mise à disposi�on des bâ�ments 

publics, les comités d’entreprise 
pour également la mise à disposi-
�on des centres de vacances. Là 
aussi, ça ne mange pas de pain et 
ça fait du bien aux mains. Ces hé-
ros d’un moment sont les mêmes 
qui manifestaient pour plus de 
moyens et se faisaient gazer en 
manifesta�ons sur ordre des pré-
fets. 

Ces mêmes fonc�onnaires, qui 
revendiquent de garder leurs sta-
tuts, des augmenta�ons de sa-
laires et qui sont régulièrement 
traités de coût pour la société, 
sont présents jour et nuit. Ces élus 
locaux qui déplorent tous les ans 
des coupes dans les budgets, qui 
sont méprisés au plus haut som-
met de l’Etat, sont les premiers 
acteurs de la solidarité na�onale. 
Ces associa�ons, à qui l’on sucre 
des subven�ons vitales, sont à 
pied d’œuvre depuis le début, 
certainement pour la dernière 
fois, leurs jours sont comptés. 

Sans oublier la solidarité des tra-
vailleurs, des retraités et des chô-
meurs, vous savez celles et ceux 
qui ne peuvent plus faire face à la 
vie chère mais qui font preuve de 
valeur humaine, de solidarité et de 
fraternité pour accueillir, recevoir, 
héberger et restaurer des milliers 
de déportés. Et l’Etat là-dedans ? 
Ben… il envoie des militaires ! 

Quelques moyens du génie pour 
faire du débroussaillage et la gen-
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darmerie pour jouer les autoritaires 
dans les évacua�ons. Sans oublier 
l’A400 M pour larguer du retardant qui 
soulage les pompiers et les popula-
�ons, avec quand même un pe�t coup 
de com poli�que au passage (ce n’est 
que mon avis). Et les autres me direz-
vous ? 

Les autres sont des patrouilles Sen�-
nelles. Vous savez les pe�ts bon-
hommes verts (bleus, c’est les 
Schtroumpfs) armés de fusils d’assaut 
que vous voyez par paquets patrouiller 
dans Bourges à longueur d’année. 

Macron a décidé d’envoyer les bar-
bouzes afin de, non pas "rassurer" et 
aider les popula�ons, mais bien pour 
maintenir l’ordre social contre ceux qui 
pourraient se meBre en colère contre 
la bourgeoisie d’Etat et girondine, et il y 
a de la ma�ère. 

Finalement, Macron, encore lui, a pré-
sidé une énième cellule de crise pour 
faire le point. Y avait juste à regarder 
les médias non informés mais en 
boucle pour en savoir un peu plus. Non, 
il faut que le chef s’en mêle. CeBe cel-
lule devait aborder les incendies, une 
chance, mais surtout trouver des solu-
�ons (financières sur notre dos) pour 
l’ac�vité économique. Ben �ens ! Pour 
rappel, la région bordelaise et une 
grande par�e de la Gironde �ennent 
leur économie du vin, mais ce n’est pas 
le sujet, et surtout de l’armement. Y 
aurait-il un but précis à ce soudain en-
gouement pour les flammes ? 

Alors oui, les possédants sont ailleurs. 
Plutôt que de regarder les visages des 
sinistrés, des trauma�sés, la noirceur 
des joues et l’épuisement, les larmes 
des enfants et des malades, la sueur et 
la fa�gue des bénévoles, le patron de 
l’orthodoxie financière regarde les 
pertes des plus-values privées. Il est 
bien plus préoccupé par le financement 
de la campagne présiden�elle d’une 
condamnée que d’injecter de l’argent 
pour les services publics. Les problèmes 
sont bien ailleurs. 

Et gare aux prochaines manifesta�ons, 
l’ordre sera le même qu’avant : mater 
pompiers comme infirmières, métallos, 
retraités, chômeurs et autres pour pré-
server l’ordre établi, pas une oreille ne 
doit bouger. 

Bon repos et bonnes vacances à ceux 
qui le peuvent !  

Sébas�en MARTINEAU - Secrétaire Général 

 Edito  COMMUNICATION DU SYNDICAT 

ENERGIES 18 

L’INTERSYNDICALE APPELLE  
LES ELECTRICIENS ET LES GAZIERS  
A SE MOBILISER LE 15 SEPTEMBRE 

 
Après avoir interpellé le Premier ministre pour dénoncer une nouvelle 
a,aque contre le contrat social des IEG, les fédéra�ons syndicales re-
présenta�ves des Industries Électriques et Gazières (IEG), FNME-CGT, 
CFE Énergies, FCE-CFDT et FO Énergie et Mines, se sont réunies en inter-
syndicale le vendredi 17 juillet. 

Lors de ceBe réunion, nous avons organisé la riposte à la nouvelle 
offensive des pouvoirs publics contre l’Avantage en Nature Énergie, 
communément appelé « Tarif Agent », dont bénéficient les électriciens 
et gaziers au �tre de leur Statut na�onal des IEG. 

Face à la colère sociale de plus en plus forte qui s’exprime face à ceBe 
nouvelle aBaque frontale contre les salariés et retraités des IEG, l’Inter-
syndicale affiche sa détermina�on à obtenir du Gouvernement le retrait 
de ceBe mesure. La mobilisa�on massive des électriciens et des gaziers 
est essen�elle pour construire le rapport de force, faire pression sur le 
Premier ministre et lui faire entendre raison. Elle appelle donc à une 

JOURNÉE D’ACTIONS ET DE GRÈVE  
LE MARDI 15 SEPTEMBRE 2026 

D’ici là, l’Intersyndicale organisera la mobilisa�on na�onale et coordon-
nera les ini�a�ves locales pour vous permeBre d’exprimer votre colère 
face à l’indécence de la remise en cause du contrat social de celles et 
ceux qui font vivre le service public de l’énergie au quo�dien, par�cu-
lièrement lors des événements clima�ques que notre pays connaît de 
plus en plus. 

On ne peut, d'un côté, demander toujours plus aux électriciens et aux 
gaziers pour relever les défis énergé�ques du pays et, de l'autre, s'aBa-
quer à notre contrat social. Nous traiter de privilégiés alors que nous 
avons le sens de l’intérêt général chevillé au corps est une provoca�on 
d’autant plus indigne que le Gouvernement refuse de s’aBaquer aux flux 
financiers échappant à la solidarité na�onale. 

ENSEMBLE, ACTIFS ET RETRAITÉS, LE 15 SEPTEMBRE,  
DÉFENDONS NOS DROITS  

ET FAISONS RECULER LE GOUVERNEMENT 

20 juillet 2026 
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 COMMUNICATION DU SYNDICAT C.H. GEORGE SAND 

A Bourges, le 23/07/2026 

APRES LA CANICULE… 
VIENT L’ORAGE ! 

La chaleur est passée… 
Mais les nuages, eux, s’accumulent. 
Pendant que nous continuons de pallier les sous-effectifs, de remplacer l’absence de moyens et de préserver 
coûte que coûte la qualité de l’accompagnement, une autre priorité semble s’imposer à la Direction des soins. 
Au lieu d’apporter des réponses aux difficultés du terrain, nous nous voyons contrôlés par des visites dans les 
services et des rappels à l’ordre concernant les tenues professionnelles. 
Epuisés, nous nous sentons aujourd’hui davantage menacés de sanctions qu’accompagnés dans nos missions. 
 

Pour la CGT, le message est difficile à entendre : 
 
Quand les effectifs manquent, quand les conditions de travail se dégradent, ce ne sont pas les causes qui sont 
combattues… ce sont ceux qui les subissent qui se retrouvent sous pression. 
Nous ne contestons pas l’importance des règles professionnelles. 
Mais la priorité devrait être la sécurité des soins, des accompagnements et la santé des agents. 
Le respect des procédures ne remplacera jamais les effectifs. 
Le contrôle ne remplacera jamais le dialogue. 
La menace ne remplacera jamais la reconnaissance. 
À force de regarder les chaussures, les manches ou les bijoux… 
on finit par ne plus voir la fatigue dans les regards. 
Et pourtant, c’est elle qui annonce l’orage. 
 

La CGT demande : 
 

• des effectifs à la hauteur des besoins ; 
• un véritable dialogue avec les équipes ; 
• une politique de prévention plutôt que de sanction ; 
• du respect et de la reconnaissance pour les agents. 

 

Les agents ne demandent pas l’impunité.  
Ils demandent des moyens pour exercer leur métier dignement. 

Avant de sanctionner les professionnels, donnons-leur les conditions pour bien travailler. 
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 COMMUNICATION DE L’USR 18  COMMUNICATION DE L’USR 18 

Une série de canicules excep�onnelles, avec des tempé-
ratures dépassant 40°C, sévit en France. Ces épisodes, de 
plus en plus fréquents et intenses, sont le signe visible et 
brutal du dérèglement clima�que. 

Entre le 17 juin et le 1er juillet 2026, 2.025 décès sup-
plémentaires ont été recensés, une hausse de 30 % par 
rapport à une période normale. Le nombre de décès à 
domicile a presque doublé ; ils concernent majoritaire-
ment des personnes de plus de 60 ans, souvent habitant 
seules, dans des logements mal adaptés aux tempéra-
tures extrêmes. 

Derrière ces chiffres, il y a des vies brisées et une réalité 
qui doit nous alerter tous et toutes. 

Aux causes structurelles, des soluHons existent 

CeBe situa�on est le résultat de décennies de poli�ques 
insuffisantes, d’un manque d’inves�ssements dans les 
services publics et le système de santé ainsi que de re-
tards accumulés dans l’adapta�on de notre société aux 
défis clima�ques. 

Parmi les causes principales : 

• l’isolement croissant des personnes âgées qui rend 
leur protec�on encore plus difficile en période de 
crise ; 

• l’inadaptaHon des logements : plus d’un logement 
sur trois, en France, devient une bouilloire thermique 
dès que les températures grimpent, faute d’isola�on 
ou de systèmes de rafraîchissement adaptés ; 

• le manque criant de moyens pour les services publics, 
les CCAS (centres communaux d’ac�on sociale) qui 
accompagnent au quo�dien les personnes les plus 
vulnérables ; 

• la précarité des retraites qui ne permet pas à des mil-
lions de personnes de s’offrir des solu�ons simples 
comme un ven�lateur ou une clima�sa�on basique. 

  

Des pistes concrètes pour agir 

Face à ceBe situa�on, des solu�ons existent. Elles néces-
sitent une volonté poli�que forte, des moyens financiers 
à la hauteur et une mobilisa�on collec�ve. 

Sans a,endre la conférence naHonale sur l’autonomie 
prévue à la rentrée, l’UCR-CGT exige des mesures immé-
diates. 

UN PLAN NATIONAL D’URGENCE POUR LE LOGE-
MENT : 

• aide à la rénovaHon thermique massive des lo-
gements, notamment ceux occupés par des per-
sonnes âgées ou en situa�on de précarité, 

• contrôles renforcés pour garan�r que les logements 
loca�fs respectent des normes minimales de confort 
en période de canicule, mais aussi en période de froid. 

RENFORCER LES SERVICES D’AIDE À DOMICILE ES-
SENTIELS DANS CETTE PÉRIODE : 

• recrutement et formaHon de personnels supplé-
mentaires pour éviter la surcharge de travail des pro-
fessionnels déjà en sous-effec�f, avec des salaires dé-
cents et une reconnaissance des mé�ers. 

REVALORISER LES PENSIONS ET RETRAITES :  

• une augmentaHon immédiate des pensions d’au 
moins 10 %, pour permeBre à toutes et tous de vivre 
dignement, y compris en période de forte chaleur. 

UNE LOI DE PROGRAMMATION PLURIANNUELLE 
POUR LE GRAND ÂGE ET L’AUTONOMIE : 

• planifier sur le long terme les moyens nécessaires 
pour accompagner le vieillissement de la popula�on, 

• garanHr un accès universel à des solu�ons adaptées, 
quel que soit le niveau de vie. 

Le temps des promesses est terminé, EXIGEONS DES ACTES ! 

 MOBILISONS-NOUS pour un avenir plus juste et plus sûr. 

 LE 14 OCTOBRE 2026 

 J !"#$% #&'( #&)% *% + ,()(-&'( # 

 . !" )& "%/&) "(-&'( # *%- "%'"&('%- 0 +.)$+%#'&("%- A2("0-A""0 . 

LE 19 NOVEMBRE 2026 
 M&#(6%-'&'( # #&'( #&)% *%- "%'"&('$·%- 8 P&"(- 

22/07/2026 
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DÉCLARATION DES ELUS CGT  
AU CONSEIL DE LA CPAM DU 25 JUIN 2026 

Monsieur la Président,  
Monsieur le Directeur,  
Mesdames, Messieurs les membres du Conseil,  
 
À l’occasion de ceBe première séance plénière à 
laquelle nous par�cipons en tant que représentants 
des salariés, nous souhaitons rappeler le sens que 
nous entendons donner à notre mandat.  
En tant qu’agents de l’Assurance maladie, nous 
avons profondément à cœur le main�en d’un haut 
niveau de qualité de service rendu aux assurés so-
ciaux. CeBe exigence doit rester au centre des déci-
sions prises par ce Conseil, dont les membres ont la 
responsabilité de veiller à ce que les orienta�ons 
retenues permeBent réellement de répondre aux 
besoins de la popula�on.  
 
En tant que salariés de l’Assurance maladie, nous 
savons également que les décisions prises ici ne 
sont jamais sans conséquences sur nos condi�ons 
de travail. Les moyens accordés aux services, les 
objec�fs fixés, les suppressions ou créa�ons de 
postes, les priorités retenues dans les poli�ques lo-
cales influent directement sur le quo�dien des 
agents et sur leur capacité à exercer correctement 
leurs missions.  
 
Une nouvelle Conven�on d’objec�fs et de ges�on 
est en prépara�on. Nous serons donc par�culière-
ment vigilants quant au Contrat pluriannuel de ges-
�on qui sera proposé à ce Conseil, ainsi qu’aux déci-
sions qui en découleront. Nous porterons une aBen-
�on par�culière aux moyens humains, aux condi-
�ons de travail, à l’accueil des assurés, à la qualité 
du service public et à la préserva�on des missions 
de l’Assurance maladie.  
 
Nous n’hésiterons pas à faire part à ce Conseil des 
difficultés rencontrées dans les services lorsque 
celles-ci auront des conséquences sur les agents, sur 
les assurés ou sur le fonc�onnement de l’orga-
nisme. Notre rôle sera aussi de faire remonter la 
réalité du terrain, afin que les décisions prises ne 
soient pas déconnectées du travail réel.  
 
Nous serons d’autant plus vigilants que la prési-
dence de ce Conseil est désormais assurée par un 
représentant issu d’une organisa�on patronale dont 
les posi�ons sont clairement orientées vers la re-
mise en cause de notre modèle de Sécurité sociale, 

de l’Assurance maladie et de la retraite par répar�-
�on. CeBe présidence n’a été rendue possible 
qu’avec les voix de plusieurs organisa�ons syndi-
cales, dont la CFDT et FO. Ce choix poli�que n’est 
pas neutre, et nous ne pouvons pas faire comme s’il 
était sans conséquence localement.  
 
Nous souhaitons également alerter ce Conseil sur 
plusieurs remontées qui nous sont parvenues de la 
part d’agents. Certains collègues se sont plaints du 
comportement du nouveau président. Dire à des 
agents de l’accueil qu’il faut être « maso » pour tra-
vailler dans ce service n’est pas un propos adapté. 
L’accueil est un service exposé, parfois confronté à 
des situa�ons tendues, à de l’agressivité, à de la 
souffrance sociale. Imaginez si la collègue concernée 
venait de subir une insulte ou de devoir gérer un 
assuré par�culièrement énervé. Ces propos peuvent 
blesser, dévaloriser et donner le sen�ment que les 
difficultés réelles des agents sont prises à la légère.  
 
D’autres agents nous indiquent également avoir 
entendu le président expliquer qu’il serait l’équiva-
lent du directeur de l’organisme. De telles affirma-
�ons jeBent le trouble. Des collègues nous deman-
dent désormais qui dirige réellement l’organisme, 
qui commande, et si le président du Conseil serait 
leur supérieur hiérarchique. Ce flou est dangereux 
pour le fonc�onnement de la caisse, pour la clarté 
des responsabilités et pour les agents eux-mêmes.  
 
Nous souhaitons également a_rer l’aBen�on sur la 
charge supplémentaire que fait peser la présidence 
sur le secrétariat de direc�on. Nos deux collègues 
ne peuvent pas devenir la variable d’ajustement 
d’un fonc�onnement ins�tu�onnel mal cadré. La 
surexploita�on du secrétariat de direc�on par la 
présidence risque immanquablement de les placer 
en grande difficulté.  
 
Monsieur le Directeur, vous ne pouvez pas laisser ce 
flou s’installer dans notre organisme. Il est néces-
saire de rappeler clairement qui dirige la caisse, qui 
exerce l’autorité hiérarchique, qui est responsable 
de l’organisa�on du travail.  
 
Monsieur le Président, nous vous demandons solen-
nellement de tenir votre rôle et de ne pas en sor�r. 
Des gens travaillent ici. Ce ne sont ni des figurants, 
ni des exécutants à disposi�on, ni des salariés que 
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l’on peut interpeller sans mesurer la portée de ses 
propos. Le respect des agents, de leurs missions, de 
leur place et de leurs condi�ons de travail doit être 
une exigence partagée par l’ensemble des membres 
de ce Conseil.  
 
Enfin, nous souhaitons rappeler que les salariés des 
organismes sociaux portent une revendica�on légi-
�me : l’augmenta�on de la valeur du point. Après 
des années de perte de pouvoir d’achat, ceBe exi-
gence salariale doit être entendue. Nous comptons 
donc sur les membres de ce Conseil pour soutenir 
ceBe demande, qui concerne directement la recon-

naissance du travail accompli par les agents et 
l’aBrac�vité de nos organismes. D’ailleurs, nous 
savons pouvoir compter sur le sou�en du président, 
ayant reconnu, lui-même, devant plusieurs col-
lègues que les salaires des agents étaient effec�ve-
ment trop faibles.   
 
Nous aborderons donc ce mandat avec sérieux, vigi-
lance et sens des responsabilités, dans l’intérêt des 
salariés, des assurés et du service public de Sécurité 
sociale.  
 
Merci pour votre écoute.  

Monsieur le Président, 
Monsieur le directeur, 
Chers collègues, 

Dans le cadre de ce conseil d’administra�on, 2 su-
jets ont par�culièrement a_ré notre aBen�on : le 
fonds na�onal d’ac�on sociale et l’alloca�on de soli-
darité unifiée. 

Chaque année, la Caisse na�onale des alloca�ons 
familiales (Cnaf) dispose d'un Fonds na�onal d'ac-
�on sociale (Fnas) pour financer : accueil pe�te en-
fance, accueil de loisirs, poli�que jeunesse, aide à 
domicile, sou�en à la parentalité, et d’autres sec-
teurs … 

En 2025, ce budget aBeignait 7,7 milliards d'euros, 
640 millions n'ont pas été dépensés. C'est un record 
absolu de sous-consomma�on, concentrée sur la 
pe�te enfance. 

Comme l’impose la Conven�on d’objec�fs et de 
ges�on (COG), ces fonds non u�lisés ne se sont pas 
reportés automa�quement sur l’année suivante.  
CeBe année le gouvernement autorise seulement le 
report de 126,5 millions, soit un cinquième qui se-
ront réorientés vers d'autres dépenses en 2026. Le 
reste disparaît dans les équilibres budgétaires, au 
nom de la deBe publique. A ce rythme c’est bien 
plus d’un milliard d’euros qui seront repris par l’Etat 
au cours de la COG 2023-2027 sur les budgets d’ac-
�on sociale des CAF. 

Ces budgets ne sont pas dépensés principalement 
parce que les ouvertures de places en crèche sont 
bien en dessous des objec�fs fixés. Cela s’explique 
par : le manque de personnels qualifiés dans un sec-
teur en crise, avec des salariés exploités et sous-
payés, ainsi que par le renoncement des collec�vi-
tés locales à inves�r car elles font face à un désen-
gagement massif de l’Etat et à la baisse dras�que 
des dota�ons. 

Pour informa�on, le seul ministère qui voit ses 
moyens augmentés est celui des armées. 

De plus, à la suite de la réforme de 2024 sur le com-
plément du mode de garde (CMG), réforme à la-
quelle la CGT s’était opposée, les plafonds de tarifi-
ca�on ont augmenté, rendant la crèche trop chère 
pour de nombreuses familles. Certains parents re-
noncent donc à des heures d’accueil face à un reste 
à charge trop important. 

Face à ceBe situa�on, les services de la CNAF pro-
posent de réorienter les 126,5 millions d'euros par 
l’intermédiaire d’un budget rec�fica�f pour : soute-
nir les crèches en difficulté (37,5 M€), revaloriser les 
aides aux services familiaux (25 M€), et consolider 
l'offre de loisirs et de vacances pour les enfants (64 
M€).  

Pour les crèches, concrètement, cela se traduit par 
une revalorisa�on de la presta�on de service 
unique (PSU) de 0,63%. Une hausse symbolique 
quand les coûts de fonc�onnement s'envolent.  

COPQRST U’AUVSPSQWXYWSOP UR TY CAF UZ C[RX UZ 25 JZSP 2026 

DÉCLARATION  
par Florie Gaeta au nom de la CGT 
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Des crédits sont aussi fléchés vers la forma�on des 
professionnels, via la VAE et l'alternance, pour ten-
ter d'enrayer la pénurie de personnel.  

La CGT s’est opposée à ceBe mesure. Ce n’est pas à 
la Sécurité sociale de se subs�tuer aux responsabili-
tés des patrons, en par�culier ceux du secteur mar-
chand qui sont gavés d’argent public. 

Derrière les millions non consommés se trouvent 
des parents qui n'ont pas trouvé de place en crèche, 
des assistantes maternelles qui se raréfient, des 
structures jeunesse en difficulté. L’argent existe, 
mais il ne parvient pas aux familles.  

Le conseil d'administra�on de la Cnaf, réuni en avril, 
a adopté une déclara�on unanime dénonçant ceBe 
sous-exécu�on qui révèle les difficultés pour main-
tenir et développer des services aux familles.  

Un constat sévère, adressé à un gouvernement qui a 
lui-même choisi de durcir les condi�ons d'accès aux 
financements, dans le but probable de s’en accapa-
rer les fonds… 

Autre projet du gouvernement qui mérite notre 
aBen�on : la mise en place de l’alloca�on de solida-
rité unifiée, autrefois appelée revenu de base...  

Face aux discours réac�onnaires, nous rappelons 
que toutes les études démontrent que travailler 
paie plus que de percevoir des presta�ons sociales. 

Pour la CGT, la première des mesures à faire pren-
dre est l’augmenta�on des salaires. Ce type de dis-

posi�f profite surtout au patronat qui peut se per-
meBre de baisser les salaires en comptant sur ce 
genre de disposi�fs pour compenser la non-
reconnaissance des qualifica�ons. La prime d’ac�vi-
té en fait par�e et on a vu comment ceBe presta�on 
empêche les augmenta�ons de salaires. Les person-
nels de nos caisses savent de quoi il s’agit. 

Les réformes successives n’ont fait qu’accroitre la 
pauvreté en réduisant les droits, penser qu’il pour-
rait en être autrement avec ceBe nouvelle réforme 
relève de la naïveté. 

De plus, l’intégra�on des aides au logement dans 
ceBe alloca�on de solidarité unifiée soulève une 
ques�on de fond, car ces presta�ons ne poursuivent 
pas la même logique que les minima sociaux tels 
que le revenu de solidarité ac�ve ou la prime d’ac�-
vité. Les aides au logement relèvent de la poli�que 
familiale quand le revenu de solidarité ac�ve et la 
prime d’ac�vité s’inscrivent dans une logique de 
solidarité de l’État afin de fournir un revenu mini-
mum de subsistance. Dès lors, leur harmonisa�on 
est probléma�que.  

Ce sont là les conséquences directes d’une COG fon-
dée sur l’austérité budgétaire. Les organisa�ons qui 
l’ont votée contribuent de fait à limiter les capacités 
d’interven�on des CAF et à précariser les alloca-
taires et les salariés.  

Merci. 

&  La maxime du mois  & 

Paresse :  

Habitude prise de se reposer  

avant la fatigue. 
 

Jules Renard 
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